Madame la députée, Monsieur le député 
Madame la sénatrice, Monsieur le sénateur
Vous allez devoir vous prononcer sur le projet de réforme des retraites. Les réformes se succèdent sans que le financement de nos différents systèmes de retraite soit pour autant pérennisé.
Cette nouvelle réforme comporte des mesures positives comme la meilleure prise en compte de la pénibilité, du congé maternité, du temps partiel, de l'apprentissage, des périodes de formation professionnelle, de chômage et aussi l'amélioration du minimum contributif.
D'autres mesures du rapport Moreau (remise en cause du statut de la Fonction Publique au travers du calcul sur les 6 derniers mois, désindexation des pensions, hausse de la CSG, ...) n'ont, heureusement pas été retenues.
Mais malheureusement des mesures négatives sont inacceptables.
Même si l'âge légal ne bouge pas l'allongement de la durée de cotisations entraîne, de facto, un recul de l'âge de départ et une baisse de montant des pensions selon que le salarié partira après une carrière complète ou subira les effets de la décote, dont la suppression serait une mesure de justice.
Et l'argument est toujours le même: « On vit plus longtemps, il faut donc travailler plus longtemps ». Sauf que si on travaille plus longtemps, le travail, souvent, use. Sauf que, ces dernières années, l'espérance de vie sans incapacité ou en bonne santé a baissé. Sauf qu'aujourd'hui la moitié des salariés lors de leur départ à la retraite ne sont déjà plus au travail. Sauf que le chômage des jeunes n'a jamais été aussi important.
Je veux également attirer votre attention sur deux mesures qui vont, à nouveau, pénaliser lourdement de nombreux retraités.
Il s'agit du report de la revalorisation des pensions et retraites avec, en plus, une application uniforme qui ne tient pas compte des capacités financières des uns et des autres et de la fiscalisation de la majoration de pension 1pour les parents de trois enfants appliquée, elle aussi brutalement.
Elles s'ajouteront à la suppression de la demi-part pour les parents isolés, à la création de la CASA, au blocage des tranche:s d'impôt et à la hausse de la TVA prévue en 2014.
Que devient l'idée de progrès social, d'amélioration des conditions d'existence qui doit être le moteur de l'action politique ?
La solidarité intergénérationnelle est une valeur que nous défendrons ardemment. Qu'en est-il de la solidarité du patronat, des détenteurs de capitaux envers les citoyens moins favorisés ?
Cette réforme fait porter aux seuls salariés et retraités les besoins de financement de nos systèmes de retraite. L'augmentation des cotisations patronales de retraite immédiatement compensée par la baisse de leurs cotisations familiales exonère le patronat de toute contribution.
Une nouvelle répartition des richesses doit impérativement être mise en oeuvre pour que le capital et les revenus de ce capital participent réellement à la sauvegarde de notre système de protection sociale.
Je vous demande de faire entendre votre voix pour élaborer une réforme des retraites, qui améliorera la situation des salariés et des retraités au lieu de les mettre en difficulté. L'urgence ne réside pas dans la réforme des retraites mais dans la lutte pour l'emploi.
Je suivrai avec une attention toute particulière les débats qui précéderont le vote de la réforme.
J'espère vivement compter sur votre appui et je vous en remercie.
